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C’est sous ce thème que
notre continent a célébré,
le dimanche 13 septembre
2015, cet événement qui
rappelle la date anniver-
saire de l’Organisation afri-
caine de la propriété
intellectuelle. A l'instar de la Communautéafricaine, le Gabon a com‐mémoré hier la Journéeafricaine de la technologieet de la propriété intellec‐tuelle. Ainsi, depuis 16 ans,la date anniversaire de lacréation de l’Organisationafricaine de la propriété in‐tellectuelle (OAPI) est miseà pro"it par les pays afri‐cains pour jeter un regardcritique sur leurs progrèsdans ces deux domainesliés, et prendre de nouvellesrésolutions en vue d’accélé‐rer les transformations éco‐nomiques tant attendues.Le thème de l’édition 2015de cette journée est : «La
propriété intellectuelle et la
compétitivité de l’Afrique».Ce thème met l’accent sur lacompétitivité des écono‐mies nationales et les entre‐prises africaines, a indiquéChristophe Akagha‐Mba,alors ministre des Mines, del’Industrie et du Tourisme,dans son allocution.«La compétitivité, qui dé-
signe la capacité à faire face
à la concurrence effective ou
potentielle, n’est pas un
concept nouveau. D’autant
plus qu’elle traduit une réa-
lité vécue au quotidien, celle
d’une compétition perma-
nente et âpre à laquelle se li-

vrent, sur différents mar-
chés, les nations, les entre-
prises et même les acteurs
du secteur informel», a‐t‐ildéclaré.Le rapport 2015 sur la com‐pétitivité en Afrique, publiépar les institutions de "inan‐cement du développement,établit qu’en dépit de 15 an‐nées de croissance écono‐mique soutenue, les Étatsafricains sont parmi lesmoins compétitifs aumonde, en raison de la fai‐blesse persistante des mo‐teurs de base de lacompétitivité. Au nombrede ces facteurs, le rapportdésigne par exemple l’insuf‐"isance des infrastructuresde transport et des techno‐logies de l’information et dela communication, l’indis‐ponibilité de la main d’œu‐vre quali"iée et des outils deproduction, les barrièrescommerciales et le cadre ré‐glementaire.En l’absence de ces facteurs,selon Christophe Akagha‐Mba, les transformationsstructurelles souhaitées nepeuvent s’opérer et, parconséquent, la croissanceéconomique ne repose passur des bases solides et in‐clusives. L’aptitude à affron‐ter les dé"is du marchéglobal est une question cen‐trale pour un développe‐ment durable et cohérentde l’Afrique. «Dans le cadre
de la présente journée, la
compétitivité évoque
d’abord la prise en considé-
ration des facteurs essentiels
bien établis, au premier rang
desquels, l’innovation», a‐t‐ilpoursuivi.A en croire M. Akagha‐Mba,pour une économie natio‐nale, la qualité des spéciali‐
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sations dans une conjonc‐ture donnée est décisive envue de l’acquisition des po‐sitions fortes sur certainsmarchés. Précisément, ils’agit, au plan macroécono‐mique, d’opérer des choixdans l’allocation des res‐sources pour créer lesconditions favorables àl’éclosion, puis à l’épanouis‐sement d’entreprises natio‐nales capables d’affronter laconcurrence au plan inter‐national.A l’évidence, les politiquesdans ce domaine devraientinclure des réformes institu‐tionnelles visant une meil‐

leure coordination et dessynergies entre toutes lesstructures publiques et pri‐vées impliquées. De mêmeque ces politiques doiventintégrer des investisse‐ments qui mettent l’accentsur la vulgarisation etl’usage judicieux de la pro‐priété intellectuelle.«Toute entreprise, quelle que
soit sa taille ou son secteur
d’activité, doit contribuer à la
mise en œuvre des politiques
favorables à une meilleure
protection de la propriété in-
tellectuelle. Ainsi, importe-t-
il que les industries et les
artisans se mobilisent davan-

tage dans cette optique», aestimé l'orateur.Pour ce dernier,  l’Afriquedispose d’un potentiel re‐quis pour conduire des re‐cherches scienti"iquesconcluantes, et contribuerainsi au progrès technolo‐gique global. Ce, à l’instard’autres parties du monde.C’est donc pour ces "inalitésque l’OAPI organise, tous lesdeux ans, le Salon africain del’invention et de l’innovationtechnologique. Il faut souligner que la célé‐bration de la Journée afri‐caine de la technologie et dela propriété intellectuelle

coïncide avec la date anni‐versaire de la création del’Organisation africaine dela propriété intellectuelle(OAPI). Cette journée a étéinstitutionnalisée par leschefs d’Etat et de Gouverne‐ment de l’ex‐Organisationde l’Unité Africaine (OUA),réunis le 14 juillet 1999 àAlger, lors de la 35e  sessionordinaire de leur confé‐rence. Cette commémora‐tion vise, entre autres, àencourager les africains àprotéger et à sécuriser leurscréations par la reconnais‐sance de leurs droits de pro‐priété intellectuelle.

C'est la quintessence du
message, jeudi dernier, à
Libreville, de Emmanuel
Zué face aux média, au
sujet de l'affaire opposant
Alfred-Pierre Etouké, actuel
DG d'Afric Aviation, à son
ancien associé Alain Re-
gourd. Le premier cité a
été condamné, le 5 août
dernier, à 3 mois de prison
dont 1 ferme, assortis
d'une amende de 600 mil-
lions. Il a interjeté  appel.
Le conférencier juge cette
décision de justice injuste,
déclarant: ''elle menace la
stabilité des emplois de la
compagnie Afric Aviation,
actuel leader du transport
aérien dans notre pays''. 

LE président de la Confé‐dération générale des pe‐tites et moyennesentreprises et industries,Emmanuel Zué, a animéjeudi dernier, à Owendo,

un point de presse quis'articulait autour de troispoints principaux. A sa‐voir, l'Affaire Etouké ‐ Re‐gourd, les difficultés querencontrent actuellementles cabinets Nerti Gabon(expertise des véhicules)et Avitec (sécurité des aé‐ronefs). D'entrée, Emmanuel Zuéva planter le décor: « Les
membres de notre Confédé-
ration n'entendent plus

perdre la moindre occasion
pour voler au secours des
entrepreneurs du secteur
des transports en détresse.
La situation de la compa-
gnie Afric Aviation nous
préoccupe, au même titre
que celles du Cabinet Nerti
Gabon et d'Avitec. S'agis-
sant de l'Affaire d'Afric
Aviation, il y a six mois, M.
Alfred-Pierre Etouké, ac-
tuel DG d'Afric Aviation, a
été injustement condamné

(...) à 3 mois de prison dont
1 ferme, peine assortie
d'une amende de 600 mil-
lions, suite au conflit qui
l'oppose à son ancien asso-
cié Alain Regourd. Au re-
gard de cet acte
gravissime, les entrepre-
neurs regroupés au sein de
notre confédération ont en-
trepris de prendre fait et
cause pour la défense des
intérêts de l'actuel DG
d'Afric Aviation, injuste-

ment condamnés.»Ainsi, Emmanuel Zué necomprend pas pourquoi la
justice et des compatriotes
chargés de mener à bien la
politique du président de la
République sur le terrain
menacent une société ga-
bonaise qui contribue à
l’assiette fiscale du pays et
qui, depuis quelques an-
nées, a embauché plus
d'une centaine de compa-
triotes, tout en devenant en
si peu de temps, le trans-
porteur aérien le plus pros-
père du Gabon avec 160
000 passagers transportés
en 2014, contre seulement
60 000 sous l'ère Regourd.»Faisant la genèse de cetteaffaire, Emmanuel Zué aindiqué que « le Certificat
de transport aérien avait
été délivré au nom de M.
Etouké qui, n'ayant pas
d'aéronefs, s'est associé à
M. Regourd qui en dispo-
sait.  Quelques années plus
tard, ce dernier, inexplica-
blement, a retiré ses avions
au motif qu'il les envoyait
en révision. Jusqu'à ce jour,

les avions ne sont jamais
revenus au Gabon. Face à
cette situation, M. Etouké,
homme d'expérience, a fait
appel à ses relations pour
faire démarrer la compa-
gnie. A l'époque de M. Re-
gourd, Afric Aviation était
une toute petite compagnie
qui peinait à transporter à
l'année  60 000 passagers.
Aujourd'hui, M. Etouké, en
excellent manager, a rendu
cette compagnie prospère.
C'est donc une entreprise
qui se porte bien avec 164
employés, dont une grande
majorité est gabonaise et
qu'on veut dynamiter. À
qui profitera le crime?»,s'est‐il interrogé, non sansposer la question à la jus‐tice de savoir « comment
est-ce possible que la
plainte déposée par M.
Etouké contre son ancien
associé pour détournement
de fonds n'ait pas été prise
en compte (...). Sur l'affaire
Afric Aviation, l'on assiste à
une justice à double vitesse
véritablement», a‐t‐ilconclu. 

"Sur l'affaire Afric Aviation, l'on assiste à une justice à double vitesse" 
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Emmanuel Zué (cravate rouge) au cours de la conférence de presse consacrée à l'affaire Afric Aviation.
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